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1. Les deux ordres de juridiction
L'organisation juridictionnelle française repose principalement sur deux ordres de juridiction :
· l'ordre judiciaire, compétent pour les litiges entre personnes privées et pour la répression des infractions pénales ;
· l'ordre administratif, compétent principalement pour les litiges mettant en cause l'administration dans l'exercice de ses prérogatives de puissance publique.
Cette distinction permet de répondre à une première question :
Le litige relève-t-il du juge judiciaire ou du juge administratif ?
	Nature du litige
	Ordre généralement compétent

	Litige entre deux particuliers
	Judiciaire

	Litige entre une entreprise et son fournisseur
	Judiciaire

	Litige entre un employeur privé et un salarié
	Judiciaire

	Infraction pénale
	Judiciaire

	Contestation d'une décision d'une mairie
	Administratif

	Contestation d'un impôt relevant du juge administratif
	Administratif

	Litige relatif à un marché public
	Administratif, en principe


Le tribunal administratif constitue le juge de droit commun du contentieux administratif. L'appel relève généralement d'une cour administrative d'appel et la cassation du Conseil d'État.
Exemple
Une société conteste le refus d'un permis de construire opposé par une commune : le litige relève en principe de l'ordre administratif.
Contre-exemple
Une société réclame le paiement d'une facture à une autre société commerciale : il ne suffit pas qu'une règle administrative puisse éventuellement concerner l'activité. Le litige contractuel entre les deux entreprises relève normalement de l'ordre judiciaire.

2. Les juridictions civiles de l'ordre judiciaire
L'ordre judiciaire comprend des juridictions de premier degré, une juridiction de second degré - la cour d'appel - et la Cour de cassation.
2.1 Le tribunal judiciaire
Le tribunal judiciaire (TJ) est la juridiction civile de droit commun.
Il connaît des affaires civiles qui ne sont pas expressément attribuées à une juridiction spécialisée. Il résulte de la fusion, depuis 2020, des anciens tribunaux de grande instance et tribunaux d'instance.
Il traite notamment, selon les règles de compétence applicables :
· les litiges civils entre personnes privées ;
· certains litiges immobiliers ;
· des questions relatives à la famille ;
· certaines mesures de protection ;
· des contentieux spécialisés confiés à certains juges du tribunal.
Exemple
Un particulier demande réparation à un autre particulier à la suite de dommages causés à son immeuble : le tribunal judiciaire est en principe compétent si aucun texte ne donne compétence à une juridiction spécialisée.
Contre-exemple
Un salarié conteste son licenciement par son employeur privé : il ne doit pas saisir le tribunal judiciaire de droit commun, mais le conseil de prud'hommes.

3. Le tribunal de proximité
Le tribunal de proximité n'est pas une juridiction totalement autonome par rapport au tribunal judiciaire.
Il constitue une chambre détachée du tribunal judiciaire, implantée dans certaines villes où ne siège pas le tribunal judiciaire. Il exerce les compétences qui lui sont attribuées.
Il permet de maintenir une justice civile géographiquement proche des justiciables.
À ne pas confondre
Le tribunal de proximité actuel ne doit pas être confondu avec les anciennes juridictions de proximité, aujourd'hui supprimées.

4. Le tribunal de commerce
Le tribunal de commerce est une juridiction du premier degré composée de juges élus, appelés juges consulaires.
Il connaît notamment :
· des contestations relatives aux engagements entre commerçants, artisans, établissements de crédit et sociétés de financement ;
· des contestations relatives aux sociétés commerciales ;
· des litiges relatifs aux actes de commerce entre toutes personnes.
Exemple
Deux sociétés commerciales sont en désaccord sur l'exécution d'un contrat de fourniture : le tribunal de commerce est en principe compétent.
Contre-exemple
Un salarié réclame un rappel de salaire à une société commerciale. Le fait que l'employeur soit une société commerciale ne rend pas le tribunal de commerce compétent : le litige individuel né du contrat de travail relève du conseil de prud'hommes.

4.1 Une actualisation importante : le tribunal des activités économiques
Depuis le 1er janvier 2025, une expérimentation transforme douze tribunaux de commerce en tribunaux des activités économiques (TAE) pour une durée de quatre ans. Elle doit donc se poursuivre jusqu'à la fin de l'année 2028.
Dans leur ressort, ces tribunaux disposent notamment d'une compétence élargie pour certaines procédures amiables et collectives concernant des acteurs économiques qui ne relevaient pas nécessairement auparavant du tribunal de commerce, notamment certaines activités agricoles ou civiles.
Les douze TAE sont implantés dans les ressorts déterminés par l'arrêté du 5 juillet 2024.
Conséquence
Il serait désormais juridiquement inexact de présenter l'organisation commerciale française comme reposant exclusivement sur les tribunaux de commerce.
La règle générale demeure celle du tribunal de commerce, mais l'expérimentation des TAE doit être identifiée lorsqu'elle est territorialement applicable.

5. Le conseil de prud'hommes
Le conseil de prud'hommes (CPH) règle les litiges individuels nés à l'occasion d'un contrat de travail de droit privé.
Il présente une particularité majeure : il est composé de juges non professionnels, les conseillers prud'hommes, représentant à égalité les salariés et les employeurs.
Il peut notamment connaître d'un litige relatif :
· au salaire ;
· au temps de travail ;
· à une sanction disciplinaire ;
· à l'exécution du contrat ;
· à un licenciement ;
· à une rupture du contrat de travail.
Exemple
Une salariée considère que son licenciement est dépourvu de cause réelle et sérieuse : elle saisit le conseil de prud'hommes.
Contre-exemple
Un fonctionnaire conteste une sanction prise par son administration. Il ne relève pas du conseil de prud'hommes : le contentieux relève en principe de la juridiction administrative.

6. Les juridictions pénales
Le droit pénal distingue principalement les contraventions, les délits et les crimes.
À chaque catégorie correspond une juridiction.
	Infraction
	Juridiction principale

	Contravention
	Tribunal de police

	Délit
	Tribunal correctionnel

	Crime relevant des conditions de compétence de la cour criminelle départementale
	Cour criminelle départementale

	Autres crimes relevant de la juridiction criminelle
	Cour d'assises


6.1 Le tribunal de police
Le tribunal de police juge les contraventions.
Exemple
Certaines infractions routières constituant des contraventions peuvent relever du tribunal de police.

6.2 Le tribunal correctionnel
Le tribunal correctionnel juge les délits commis par des personnes majeures.
Les délits sont des infractions pénales d'une gravité intermédiaire entre les contraventions et les crimes.
Exemple
Une escroquerie est un délit. Son auteur majeur peut être jugé par le tribunal correctionnel.

6.3 La cour criminelle départementale
La cour criminelle départementale juge, selon les conditions prévues par les textes, certains crimes commis par des personnes majeures et punis de quinze à vingt ans de réclusion criminelle, lorsqu'il n'y a pas récidive légale.
Elle statue sans jury populaire, contrairement à la cour d'assises.

6.4 La cour d'assises
La cour d'assises juge notamment les crimes qui ne relèvent pas de la cour criminelle départementale et intervient également en matière criminelle en appel dans les conditions prévues par la loi.
À ne pas confondre
La juridiction pénale détermine la responsabilité pénale de l'auteur.
La victime peut parallèlement se constituer partie civile pour obtenir réparation de son préjudice.

7. La cour d'appel
La cour d'appel est une juridiction du second degré.
Elle réexamine, lorsque l'appel est possible :
· les faits ;
· les éléments de preuve ;
· les règles de droit appliquées ;
· la solution rendue en première instance.
Elle peut confirmer ou réformer la décision.
En matière civile, certains jugements portant sur des demandes d'un montant inférieur ou égal à 5 000 € sont rendus en premier et dernier ressort : ils ne peuvent alors pas faire l'objet d'un appel, sous réserve des règles particulières applicables à chaque contentieux.
Exemple
Un tribunal judiciaire rend une décision susceptible d'appel. Une partie estime que le juge s'est trompé sur les faits et sur le droit : elle peut, si les conditions sont réunies, saisir la cour d'appel.
Contre-exemple
Il est incorrect de présenter la Cour de cassation comme une « troisième cour d'appel ». Elle n'a pas pour fonction de rejuger normalement l'ensemble des faits.

8. La Cour de cassation
La Cour de cassation est la juridiction suprême de l'ordre judiciaire.
Elle ne constitue pas un troisième degré de juridiction.
Elle vérifie principalement si les juges du fond ont correctement appliqué les règles de droit. Elle ne procède pas, en principe, à une nouvelle appréciation complète des faits.
Le recours porté devant elle est le pourvoi en cassation.
Deux solutions principales sont possibles :
	Décision
	Conséquence

	Arrêt de rejet
	La Cour estime que le pourvoi n'est pas fondé

	Arrêt de cassation
	La Cour considère qu'une règle de droit n'a pas été correctement appliquée


En cas de cassation, l'affaire peut notamment être renvoyée devant une autre juridiction du fond pour être rejugée conformément à la solution juridique dégagée.
Exemple
Une cour d'appel applique à un contrat une règle juridique qui ne lui est pas applicable. La Cour de cassation peut censurer l'arrêt pour violation de la règle de droit.
Contre-exemple
Une partie ne peut normalement pas demander à la Cour de cassation de réentendre tous les témoins afin qu'elle décide elle-même quelle version des faits est la plus crédible.

9. L'ordre administratif
Les principales juridictions administratives sont :
1. le tribunal administratif (TA) ;
2. la cour administrative d'appel (CAA) ;
3. le Conseil d'État.
Pour le contentieux administratif ordinaire :
Tribunal administratif → Cour administrative d'appel → Conseil d'État en cassation.
Il existe toutefois des exceptions : certains contentieux relèvent directement d'une cour administrative d'appel ou du Conseil d'État.
9.1 Le tribunal administratif
Il constitue le juge administratif de premier ressort pour la majorité des litiges administratifs.
Exemples
Peuvent notamment relever de la justice administrative :
· un litige d'urbanisme ;
· certaines contestations fiscales ;
· un litige relatif à la fonction publique ;
· certains contrats administratifs ;
· une décision prise par une collectivité territoriale.

9.2 La cour administrative d'appel
Elle réexamine en appel la majorité des jugements des tribunaux administratifs.

9.3 Le Conseil d'État
Le Conseil d'État est la juridiction suprême de l'ordre administratif.
Il intervient principalement comme juge de cassation, mais peut également, dans certains contentieux, être juge d'appel ou juge de premier et dernier ressort.
Comme la Cour de cassation, lorsqu'il statue en cassation, il contrôle principalement la correcte application du droit par les juridictions inférieures.

10. Les magistrats professionnels et les juges non professionnels
10.1 Les magistrats du siège
Les magistrats du siège sont les juges.
Ils tranchent les litiges et rendent les décisions juridictionnelles.
Ils bénéficient des garanties attachées à leur indépendance dans l'exercice de leurs fonctions juridictionnelles.
10.2 Le ministère public
Le ministère public, ou parquet, est constitué de magistrats qui défendent les intérêts de la société et veillent à l'application de la loi.
En matière pénale, le procureur de la République joue notamment un rôle essentiel dans la mise en œuvre de l'action publique.
Le statut de la magistrature est principalement organisé par l'ordonnance organique du 22 décembre 1958, dans sa version en vigueur.
10.3 Les juges non professionnels
Certaines juridictions font participer des personnes issues du monde professionnel.
	Juridiction
	Juges

	Tribunal judiciaire
	Magistrats professionnels

	Tribunal de commerce
	Juges consulaires non professionnels

	Conseil de prud'hommes
	Conseillers prud'hommes non professionnels

	Cour d'appel
	Magistrats professionnels

	Cour de cassation
	Magistrats professionnels


Les juges consulaires sont des juges élus issus du monde économique. Les conseillers prud'hommes représentent de façon paritaire les employeurs et les salariés.

11. Déterminer la juridiction compétente
Trouver « le tribunal compétent » suppose de résoudre deux questions distinctes :
1. quelle catégorie de juridiction ? → compétence matérielle ;
2. quel tribunal géographiquement ? → compétence territoriale.

12. La compétence matérielle
La compétence matérielle, ou compétence d'attribution, détermine la catégorie de juridiction compétente en fonction de la nature du litige.
	Situation
	Juridiction généralement compétente

	Litige civil sans juridiction spécialisée
	Tribunal judiciaire

	Litige individuel salarié/employeur privé
	Conseil de prud'hommes

	Litige commercial relevant du Code de commerce
	Tribunal de commerce

	Contestation d'un acte administratif
	Tribunal administratif

	Contravention
	Tribunal de police

	Délit
	Tribunal correctionnel


Méthode
Il faut d'abord qualifier juridiquement le litige.
Exemple
« Une entreprise ne paie pas 12 000 € » ne permet pas, à lui seul, de déterminer la juridiction.
Il faut savoir :
· qui sont les parties ;
· quelle est la nature de la dette ;
· d'où elle provient.
Une créance commerciale entre deux sociétés commerciales orientera normalement vers le tribunal de commerce.

13. La compétence territoriale
Après avoir déterminé la catégorie de juridiction, il faut identifier le tribunal territorialement compétent.
En matière civile, la règle de principe est :
la juridiction compétente est celle du lieu où demeure le défendeur.
Pour une personne physique, il s'agit en principe de son domicile ou, à défaut, de sa résidence ; pour une personne morale, du lieu où elle est établie.
Principales possibilités particulières
	Litige
	Possibilité de compétence territoriale

	Principe
	Lieu où demeure le défendeur

	Contrat
	Également lieu de livraison effective de la chose ou d'exécution de la prestation

	Responsabilité extracontractuelle
	Également lieu du fait dommageable ou du dommage subi

	Droit réel immobilier
	Lieu de situation de l'immeuble


Ces principales règles résultent du Code de procédure civile.
Exemple
Une entreprise située à Lille exécute à Lyon une prestation contractuelle pour une entreprise cliente. Selon les circonstances et les règles applicables, la compétence territoriale peut notamment être recherchée au regard du domicile du défendeur ou du lieu d'exécution de la prestation.
Contre-exemple
Le demandeur ne peut pas choisir librement n'importe quel tribunal uniquement parce qu'il le trouve plus pratique.

14. Les conditions pour agir en justice
Avoir raison sur le fond ne suffit pas : encore faut-il disposer du droit d'agir.
Le Code de procédure civile définit l'action comme le droit d'être entendu sur le fond d'une prétention afin que le juge la déclare bien ou mal fondée. Il exige notamment un intérêt légitime à agir et, lorsque la loi le prévoit, une qualité particulière pour agir.
14.1 L'intérêt à agir
La personne doit avoir un intérêt personnel et juridiquement reconnu à obtenir la décision demandée.
Exemple
Un créancier dont la facture n'est pas payée dispose d'un intérêt à agir en paiement contre son débiteur.
Contre-exemple
Une personne totalement étrangère au contrat et qui ne subit aucune conséquence juridique du défaut de paiement ne peut normalement réclamer à la place du créancier le règlement de sa facture.

14.2 La qualité pour agir
Dans certaines actions, la loi réserve le droit d'agir à certaines personnes déterminées.
Il faut alors posséder la qualité exigée par le texte.
Exemple
Une association ne peut exercer toutes les actions en justice au nom de n'importe quelle personne simplement parce qu'elle estime la cause légitime. La loi doit lui reconnaître, lorsque cela est nécessaire, la qualité permettant cette action.

14.3 La capacité d'agir
Il faut également être juridiquement capable d'exercer l'action.
La situation des mineurs et des majeurs protégés peut imposer une représentation ou une assistance selon leur régime de protection.
À ne pas confondre
	Notion
	Question

	Intérêt
	Ai-je quelque chose de juridiquement légitime à obtenir ?

	Qualité
	Suis-je la personne à laquelle la loi reconnaît le droit d'exercer cette action ?

	Capacité
	Puis-je accomplir moi-même les actes de procédure ?


Une prétention formée par ou contre une personne dépourvue du droit d'agir est irrecevable.

15. La prescription
La prescription extinctive entraîne la perte de la possibilité d'exercer judiciairement un droit lorsque son titulaire n'agit pas pendant le délai prévu.
Le délai de droit commun applicable aux actions personnelles ou mobilières est de cinq ans à compter du jour où le titulaire du droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer.
Exemple
Pour une action soumise au délai de droit commun de cinq ans, le délai n'est pas nécessairement calculé à partir de la date de signature du contrat : le point de départ dépend du moment auquel le titulaire connaissait ou devait connaître les faits permettant d'agir.
Contre-exemple
Il serait faux d'appliquer automatiquement le délai de cinq ans à toutes les actions.
Il existe de nombreux délais spéciaux, parfois :
· plus courts ;
· plus longs ;
· assortis d'un point de départ particulier.
Les actions réelles immobilières obéissent par exemple à un régime différent.
Suspension et interruption
Le cours de la prescription peut, dans les conditions prévues par la loi :
· être suspendu : le temps déjà écoulé demeure acquis et le délai reprend ensuite ;
· être interrompu : un nouveau délai commence en principe à courir.
La qualification de l'événement est donc essentielle.

16. Les modes amiables de résolution des différends
Le procès n'est pas le seul moyen de régler un litige.
Le Code de procédure civile organise désormais un véritable ensemble intitulé « résolution amiable des différends ». Depuis la réforme entrée en vigueur le 1er septembre 2025, les personnes peuvent notamment tenter de résoudre leur différend avec l'aide d'un juge, d'un conciliateur de justice, d'un médiateur ou de leurs avocats dans le cadre d'une procédure participative.
Les modes étudiés ici sont :
· la conciliation ;
· la médiation ;
· la transaction ;
· l'arbitrage.

17. La conciliation
La conciliation est un processus amiable par lequel les parties cherchent un accord avec l'aide d'un conciliateur de justice ou du juge.
Depuis la réforme de 2025, le Code de procédure civile définit expressément la conciliation comme étant menée par le juge ou par un conciliateur de justice, qui est un tiers bénévole.
Le conciliateur cherche à rapprocher les positions des parties.
Exemple
Un client et un professionnel sont en désaccord sur le paiement d'une prestation. Ils saisissent un conciliateur afin de rechercher une solution acceptable pour les deux.
Avantages
· procédure souple ;
· confidentialité dans les conditions prévues par les textes ;
· coût limité, le conciliateur de justice étant bénévole ;
· possibilité de conserver une relation entre les parties ;
· solution construite plutôt qu'imposée.
Limite
La conciliation suppose qu'un accord soit possible. Le conciliateur ne rend pas un jugement imposant sa solution aux parties.

18. La médiation
La médiation est également un processus structuré destiné à permettre aux parties de rechercher elles-mêmes un accord avec l'aide d'un tiers impartial, le médiateur.
Elle peut être :
· conventionnelle, lorsqu'elle est organisée par les parties ;
· judiciaire, lorsqu'elle intervient dans le cadre d'un procès.
Le médiateur favorise notamment la reprise du dialogue et accompagne les parties dans la recherche de leur propre solution.
Exemple
Deux entreprises engagées dans une relation commerciale durable rencontrent un conflit sur l'interprétation de leur contrat. Elles préfèrent rechercher une solution par médiation afin de préserver leur partenariat.
Contre-exemple
Le médiateur n'est pas un juge privé chargé de dire laquelle des parties a juridiquement raison et de prononcer une condamnation.

19. Le juge peut favoriser l'amiable
Depuis le 1er septembre 2025, le juge peut, à tout moment de l'instance, enjoindre aux parties de rencontrer un conciliateur ou un médiateur afin qu'il leur présente le processus amiable.
Une partie qui, sans motif légitime, refuse de se rendre à la réunion ordonnée peut être condamnée à une amende civile pouvant atteindre 10 000 €.
Il faut distinguer :
· l'obligation de rencontrer le conciliateur ou le médiateur lorsque le juge l'ordonne ;
· l'obligation de conclure un accord, qui n'existe pas.
Exemple
Le juge impose aux parties de rencontrer un médiateur. Elles doivent se présenter à la réunion si elles n'ont pas de motif légitime de refus.
Contre-exemple
Le juge ne peut pas, par cette seule injonction, obliger les parties à accepter la proposition de règlement formulée au cours de la médiation.

20. La tentative amiable préalable obligatoire
Pour certains litiges, une tentative amiable doit être effectuée avant de saisir le tribunal judiciaire.
C'est notamment le cas, sous réserve des exceptions prévues par le Code de procédure civile :
· des demandes tendant au paiement d'une somme n'excédant pas 5 000 € ;
· de certains litiges de voisinage expressément prévus par les textes.
La tentative peut notamment prendre la forme d'une conciliation, d'une médiation ou d'une procédure participative.
Conséquence
Lorsque la tentative est obligatoire et qu'aucune exception n'est applicable, l'absence de démarche préalable peut rendre la demande irrecevable.

21. La transaction
La transaction est un contrat écrit par lequel les parties, au moyen de concessions réciproques :
· terminent une contestation déjà née ;
· ou préviennent une contestation à naître.
Elle se distingue de la médiation et de la conciliation : ce n'est pas le nom donné au processus de négociation, mais au contrat par lequel les parties règlent leur différend.
La transaction fait obstacle à l'introduction ou à la poursuite entre les parties d'une action en justice ayant le même objet.
Exemple
Un fournisseur réclame 20 000 €. Son client conteste une partie de la facture. Ils conviennent par écrit que le client versera 15 000 € et que le fournisseur renoncera au surplus. Sous réserve de la validité de l'accord, il peut s'agir d'une transaction.
Contre-exemple
Le simple fait pour le créancier d'accorder oralement trois jours supplémentaires pour payer ne caractérise pas nécessairement une transaction : il faut notamment un écrit et des concessions réciproques.

22. L'arbitrage
L'arbitrage est un mode privé de règlement juridictionnel d'un litige.
Les parties confient la résolution de leur différend à un ou plusieurs arbitres, qui rendent une sentence arbitrale.
La convention d'arbitrage peut prendre deux formes :
	Convention
	Moment

	Clause compromissoire
	Avant la naissance du litige, généralement dans un contrat

	Compromis d'arbitrage
	Après la naissance du litige


Cette distinction figure dans le Code de procédure civile.
Exemple
Deux sociétés prévoient dans leur contrat que tout différend relatif à celui-ci sera soumis à un tribunal arbitral.
Contre-exemple
L'arbitrage ne doit pas être confondu avec la médiation. L'arbitre tranche le litige ; le médiateur aide les parties à construire leur propre accord.

23. Comparer les principaux modes de règlement
	Mode
	Tiers
	Qui décide de la solution ?
	Résultat

	Procès
	Juge
	Juge
	Jugement ou arrêt

	Conciliation
	Juge ou conciliateur
	Parties
	Accord éventuel

	Médiation
	Médiateur
	Parties
	Accord éventuel

	Transaction
	Aucun tiers nécessaire
	Parties
	Contrat écrit

	Arbitrage
	Arbitre(s)
	Arbitre(s)
	Sentence arbitrale


Principaux critères de choix
	Critère
	Procès
	Conciliation / médiation
	Arbitrage

	Solution imposée
	Oui
	Non
	Oui

	Intervention d'un juge étatique
	Oui
	Pas nécessairement
	Non pour trancher le fond

	Confidentialité
	Limitée selon la procédure
	Importante
	Généralement importante

	Préservation de la relation
	Variable
	Souvent recherchée
	Variable

	Coût
	Variable
	Souvent limité pour la conciliation
	Peut être élevé

	Technicité du décideur
	Juge
	Tiers facilitateur
	Arbitre choisi notamment pour son expertise

	Exécution forcée
	Décision exécutoire selon les règles applicables
	Peut nécessiter formalisation/homologation selon le cas
	Sentence susceptible d'exécution selon le régime applicable



24. L'influence de la CJUE sur le juge français
La Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) assure l'interprétation uniforme du droit de l'Union.
Lorsqu'une difficulté d'interprétation du droit de l'Union apparaît dans un litige national, le juge national peut, et dans certaines hypothèses doit, saisir la CJUE d'une question préjudicielle.
La CJUE répond à la question d'interprétation ou de validité ; le juge national reprend ensuite le litige et le tranche en appliquant l'interprétation donnée par la Cour.
Exemple
Un juge français doit appliquer un règlement européen dont une disposition pose une difficulté sérieuse d'interprétation. Une question peut être adressée à la CJUE afin qu'elle précise le sens du texte.
Contre-exemple
La CJUE n'est pas une cour d'appel permettant à une entreprise de contester directement un jugement rendu contre elle par un tribunal français.

25. L'influence de la CEDH
La Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) veille au respect de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales par les États qui y sont parties.
Elle ne constitue pas une juridiction d'appel au-dessus des juridictions françaises.
Une personne qui la saisit doit notamment avoir épuisé les voies de recours internes pertinentes dans les conditions prévues par la Convention.
Lorsqu'un arrêt définitif constate une violation de la Convention par un État, celui-ci est tenu de l'exécuter conformément à l'article 46 de la Convention.
Conséquence pratique
La jurisprudence européenne influence l'interprétation du droit français et peut conduire :
· à une évolution de la jurisprudence nationale ;
· à une modification des pratiques ;
· à une réforme d'un texte français.
À ne pas confondre
	CJUE
	CEDH

	Institution de l'Union européenne
	Institution du Conseil de l'Europe

	Siège à Luxembourg
	Siège à Strasbourg

	Interprète et applique le droit de l'UE
	Contrôle le respect de la Convention européenne des droits de l'homme

	Peut répondre aux questions préjudicielles des juges nationaux
	Est saisie après épuisement des voies de recours internes selon les conditions de la Convention



26. Une nouveauté applicable depuis le 1er mars 2026 : la contribution pour l'aide juridique
Depuis le 1er mars 2026, une contribution pour l'aide juridique de 50 € est en principe due par la partie qui introduit une instance en matière civile ou prud'homale devant un tribunal judiciaire ou un conseil de prud'hommes.
La loi prévoit plusieurs exceptions, notamment pour les bénéficiaires de l'aide juridictionnelle.
Le décret du 7 avril 2026 précise que, lorsqu'elle est due, son paiement constitue une condition de recevabilité de la demande.
Exemple
Une personne non exonérée qui introduit depuis le 1er mars 2026 une procédure civile entrant dans le champ du dispositif doit s'acquitter de cette contribution.
Contre-exemple
Il est incorrect d'affirmer que toute action en justice coûte désormais 50 €. La contribution ne concerne que les procédures entrant dans son champ et comporte des exemptions.

27. Méthode pour déterminer le mode de règlement d'un litige
Face à une situation professionnelle, le raisonnement peut suivre cinq étapes.
Étape 1 - Qualifier le litige
Identifier :
· les parties ;
· leur qualité ;
· la nature de leur relation ;
· la nature juridique du différend.
Étape 2 - Identifier l'ordre de juridiction
Judiciaire ou administratif ?
Étape 3 - Déterminer la compétence matérielle
Exemple :
· travail → prud'hommes ;
· commerce → tribunal de commerce ;
· droit civil commun → tribunal judiciaire.
Étape 4 - Déterminer la compétence territoriale
Rechercher :
· le domicile ou siège du défendeur ;
· les règles particulières liées au contrat, au dommage ou à l'immeuble.
Étape 5 - Vérifier si une solution amiable est possible ou obligatoire
Avant d'engager un procès, il faut notamment rechercher :
· l'existence d'une obligation préalable de tentative amiable ;
· une éventuelle clause de médiation ou d'arbitrage ;
· le coût et la durée prévisibles du contentieux ;
· l'intérêt de préserver la relation professionnelle ;
· la nécessité éventuelle d'obtenir rapidement une décision contraignante.

28. Points essentiels
· La première distinction à effectuer est celle entre ordre judiciaire et ordre administratif.
· La compétence d'une juridiction dépend d'abord de la nature du litige, puis de critères territoriaux.
· Le tribunal judiciaire est la juridiction civile de droit commun.
· Le tribunal de proximité est une chambre détachée du tribunal judiciaire.
· Le tribunal de commerce est une juridiction composée de juges non professionnels.
· Depuis 2025, douze tribunaux de commerce expérimentent le tribunal des activités économiques.
· Le conseil de prud'hommes règle les litiges individuels du travail relevant du droit privé.
· Appel et cassation ne sont pas équivalents : l'appel permet un nouvel examen de l'affaire, alors que la cassation porte principalement sur l'application du droit.
· Pour agir, il faut notamment disposer d'un intérêt, éventuellement d'une qualité particulière, et de la capacité nécessaire.
· Le délai de prescription de cinq ans n'est qu'un délai de droit commun : des délais spéciaux existent.
· Conciliation et médiation recherchent un accord des parties.
· La transaction est un contrat écrit comportant des concessions réciproques.
· L'arbitrage conduit un tiers privé à trancher le litige.
· Depuis septembre 2025, le juge dispose de pouvoirs renforcés pour orienter les parties vers l'amiable.
· Depuis mars 2026, certaines procédures civiles et prud'homales donnent lieu à une contribution de 50 €, sauf exception.
· La CJUE et la CEDH ne sont pas des juridictions françaises d'appel.

29. Droit applicable et évolutions déjà adoptées
Droit applicable au 12 août 2026
Sont notamment applicables à cette date :
· l'expérimentation des tribunaux des activités économiques, commencée le 1er janvier 2025 pour quatre ans ;
· la réforme de la résolution amiable des différends entrée en vigueur le 1er septembre 2025 ;
· le pouvoir du juge d'enjoindre aux parties de rencontrer un conciliateur ou un médiateur, avec une amende civile maximale de 10 000 € en cas de refus sans motif légitime ;
· la contribution pour l'aide juridique de 50 €, applicable depuis le 1er mars 2026 dans les procédures entrant dans son champ.
Évolution déjà adoptée mais à venir
Le décret n° 2026-683 du 27 juillet 2026 modifie à compter du 1er octobre 2026 plusieurs dispositions du Code de procédure civile relatives notamment à la conciliation et à la médiation judiciaires.
Il prévoit en particulier :
· que la décision enjoignant aux parties de rencontrer un conciliateur ou un médiateur constitue expressément une mesure d'administration judiciaire ;
· la possibilité, dans les conditions prévues par le texte, de déléguer certaines décisions à un attaché de justice ;
· des modifications des modalités relatives au recueil du consentement des parties et à la provision due au médiateur.
Ces modifications sont essentiellement procédurales et ne remettent pas en cause la distinction fondamentale entre conciliation, médiation, transaction et arbitrage présentée dans cette fiche.

30. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	TJ
	Tribunal judiciaire

	CPH
	Conseil de prud'hommes

	TAE
	Tribunal des activités économiques

	TA
	Tribunal administratif

	CAA
	Cour administrative d'appel

	CEDH
	Cour européenne des droits de l'homme

	CJUE
	Cour de justice de l'Union européenne

	MARD
	Modes amiables de règlement des différends

	Compétence matérielle
	Détermination de la catégorie de juridiction compétente selon la nature du litige

	Compétence territoriale
	Détermination géographique de la juridiction compétente

	Appel
	Voie de recours permettant en principe le réexamen d'une décision du premier degré

	Pourvoi en cassation
	Recours portant principalement sur la correcte application du droit

	Prescription
	Mécanisme faisant obstacle à l'exercice d'une action après l'expiration d'un délai

	Conciliation
	Recherche d'un accord avec l'aide d'un juge ou d'un conciliateur

	Médiation
	Recherche d'un accord avec l'aide d'un médiateur

	Transaction
	Contrat écrit comportant des concessions réciproques pour prévenir ou terminer un litige

	Arbitrage
	Mode privé de règlement dans lequel un ou plusieurs arbitres tranchent le litige

	Sentence arbitrale
	Décision rendue par un tribunal arbitral



Sources officielles
Ministère de la Justice - Tribunal judiciaire
https://www.justice.fr/themes/tribunal-judiciaire
Ministère de la Justice - Saisir le tribunal judiciaire
https://www.justice.fr/fiche/saisir-tribunal-judiciaire
Ministère de la Justice - Conseil de prud'hommes
https://www.justice.fr/themes/cph
Code de commerce - compétence du tribunal de commerce
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044078679
Loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 - expérimentation du tribunal des activités économiques
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048430544
Arrêté du 5 juillet 2024 - tribunaux des activités économiques
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000049889657/
Ministère de la Justice - tribunal des activités économiques
https://www.justice.fr/actu/tribunal-commerce-devient-tribunal-activites-economiques
Service-Public - Cour d'appel et Cour de cassation
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2224
Service-Public - Tribunal correctionnel
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1485
Service-Public - Cour criminelle départementale et cour d'assises
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1487
Conseil d'État - répartition des compétences des juridictions administratives
https://conseil-etat.fr/qui-sommes-nous/les-tribunaux-et-cours/missions
Conseil d'État - déposer un recours
https://conseil-etat.fr/vos-demarches/je-suis-un-particulier/deposer-un-recours
Code de procédure civile - action en justice
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006117222/
Code de procédure civile - compétence territoriale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006135862/
Code civil - prescription de droit commun
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017112
Code de procédure civile - résolution amiable des différends
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000022326279/
Décret n° 2025-660 du 18 juillet 2025 portant réforme de l'instruction conventionnelle et recodification des modes amiables de résolution des différends
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051919659
Code civil - transaction
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006118164
Code de procédure civile - arbitrage
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006117269/
Loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 - contribution pour l'aide juridique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053508155
Décret n° 2026-250 du 7 avril 2026 - contribution pour l'aide juridique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053773242
Décret n° 2026-683 du 27 juillet 2026 - modifications du Code de procédure civile entrant notamment en vigueur le 1er octobre 2026
https://www.legifrance.gouv.fr/
Cour de justice de l'Union européenne - renvoi préjudiciel
https://curia.europa.eu/site/jcms/p1_1000082709/
EUR-Lex - article 267 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12008E267:FR:HTML
Cour européenne des droits de l'homme - article 46, force obligatoire et exécution des arrêts
https://ks.echr.coe.int/fr/web/echr-ks/article-46
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